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Pour imposer nos intérêts vitaux, 
il faudra affronter le grand patronat

« Tous les indicateurs sont au vert », « un rebond 
spectaculaire », « une croissance plus forte que 
prévue » : l’optimisme est à son comble au gou-
vernement et dans les reportages complaisants 
consacrés aux prévisions économiques ces jours 
derniers. À en croire l’Insee, l’institut national de 
la statistique, la croissance est de retour, le pou-
voir d’achat progressera de 2 % et plus de 300 000 
emplois seront créés dans l’année. Ces chiffres ne 
rattrapent même pas les destructions d’emplois 
entraînées par la crise sanitaire, ni le pouvoir 
d’achat perdu. Mais ils suffi  sent à ceux qui les 
commentent pour reprendre le refrain du retour 
au monde d’avant la crise sanitaire, en mieux.

À les entendre, l’avenir s’annonce donc riant. 
Il faut vraiment être un laquais des possédants 
pour disserter sur l’augmentation moyenne du 
pouvoir d’achat au moment où toutes les factures 
s’envolent, du carburant au gaz en passant par 
les fruits de saison, tandis que les salaires restent 
au sol !

Et, pendant que journalistes et ministres se 
félicitent sur les plateaux télé, les annonces de 
plans de licenciements et de fermetures d’entre-
prises continuent, touchant des dizaines de mil-
liers de familles. Le 1er juillet, près de mille tra-
vailleurs de la chaîne de fournitures de bureaux 
Offi  ce Depot ont reçu leur lettre de licenciement, 
après la mise en redressement judiciaire de l’en-
treprise. Le prétexte, ce sont les pertes dues à la 
crise sanitaire. Mais la mise à mort ne concerne 
que les travailleurs, car les actionnaires du fonds 
d’investissement propriétaire ont encaissé de 
jolis bénéfi ces, les dividendes de leurs actions 
ayant bondi de 85 %.

La situation d’Offi  ce Depot est parlante : oui, 
l’avenir est rose pour les actionnaires, pour cette 
poignée de parasites qui placent leur argent là 
où il peut rapporter vite et gros, quitte à dépecer 
une entreprise après avoir tiré le maximum de 
profi ts de ses travailleurs !

Alors, quand les représentants des capitalistes 
parlent de reprise et de croissance, cela ne veut 
pas dire que cela va aller mieux dans les quar-
tiers populaires. Si croissance il y a, ce sera tou-
jours dans une économie globalement en crise, 
où les marchés sont saturés et où les capitalistes, 
pour daigner investir, exigent que l’État mette la 
main à la poche.

Le gouvernement s’y plie et vient d’annoncer 

7 milliards de crédits supplémentaires pour l’in-
novation dans le secteur de la santé, compre-
nez les grands groupes pharmaceutiques. Oui, 
Macron soutient les capitalistes, « quoi qu’il en 
coûte » aux travailleurs et aux classes populaires !

Même dans des entreprises où le travail 
repart, le patronat entend imposer des reculs 
aux travailleurs. C’est le cas pour les salariés des 
aéroports, dont ceux d’ADP où la direction veut 
baisser les salaires. Du côté du gouvernement, 
après s’en être pris aux chômeurs, c’est le tour 
des futurs retraités. Si Macron n’a pas encore 
remis sur la table son projet de retraite à points, 
il veut reculer l’âge de départ à 64 ans, alors que 
retrouver un boulot après 55 ans devient mission 
impossible. Pour de nombreux travailleurs, cela 
signifi era la survie aux minima sociaux en atten-
dant une pension de retraite tout aussi misérable, 
faute d’avoir le compte de trimestres.

Ces attaques font pression sur l’ensemble des 
travailleurs. Nous ne pourrons nous y opposer 
qu’en menant une offensive d’ensemble, en orga-
nisant la lutte générale du monde du travail pour 
ses objectifs vitaux, à commencer par un emploi, 
avec un salaire qui permette de vivre.

L’argent est là, les grands actionnaires ont 
accumulé des milliards et nous chantent même 
l’air de la prospérité retrouvée. Eh bien, il faut 
que les travailleurs, qui font tourner toute la 
société, imposent que l’argent accumulé par les 
capitalistes et les ressources de l’État servent à 
maintenir tous les emplois et à créer tous ceux 
qui manquent !

Ce n’est pas le travail qui manque. Dans beau-
coup d’entreprises, les cadences folles et les 
heures supplémentaires usent la santé des tra-
vailleurs. Il faudrait aussi des embauches pour 
multiplier les transports, les lits d’hôpitaux, le 
personnel dans les Ehpad, dans les écoles et dans 
les mille et un secteurs indispensables à la vie 
sociale.

Pour vivre dignement, il faut des augmen-
tations de salaire massives. Et pour que notre 
pouvoir d’achat ne s’écroule pas quand les prix 
grimpent, il faut que les salaires suivent la hausse 
des prix.

Ce n’est pas au programme de la « reprise » du 
monde bourgeois et de ses serviteurs, mais c’est la 
seule perspective d’avenir pour les travailleurs. 

LO
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Vaccination obli+atoire։V  
le gouvernement se défausse
La campagne médiatique et politique pour la 
vaccination obligatoire des travailleurs de la 
santé prend l’allure d’un tir de barrage. Après 
les ministres et les commentateurs accusant 
quasiment les soignants d’infecter leurs 
patients, sont venus les pétitionnaires en tout 
genre, jusqu’à, main dans la main, le secrétaire 
de la CFDT et le président du Medef.

Cette déclaration com-
mune d’un chef syndical et 
du porte-parole du grand pa-
tronat a de quoi susciter la 
Péfiance des travailleurs, sȇil 
en était besoin à propos d’un 
SroMet JouvernePental, qui 
plus est chaudement soute-
nu par le chœur médiatique. 
$insi le Sersonnel soiJnant, 
envo\é au front sans Pasque, 
sans surElouse, sans tr¬ve ni 
reSos au déEut de lȇéSidéPie, 
ces travailleurs des h¶Sitau[ 
et des Ehpad qui ont fait face 
alors que l’État pataugeait 
laPentaElePent, seraient au-
Mourdȇhui les Selés, les Jaleu[ 
qui transPettent le virus "

Mais qui donc a menti 
Sendant des Pois, qui, aSrªs 

avoir ferPé les lits Sar Pil-
liers et désarmé la Santé pu-
Elique, refuse touMours la 
Poindre ePEauche " 4ui, si 
ce n’est l’État en général et 
ce JouvernePent en Sarti-
culier " /a Péfiance de cer-
tains soignants à l’égard de 
la vaccination est sans doute 
discutaEle, Pais celle quȇils 
éSrouvent ¢ lȇéJard de lȇ�tat 
est Slus que Mustifiée.

8ne fois de Slus on voit 
à q u i l ’État i mpose des 
contraintes et à qui il laisse 
les mains libres. On peut bien 
travailler ¢ quatre au Pªtre 
carré dans une usine de mon-
taJe autoPoEile, un aEattoir, 
un chantier de construction 
ou la cale dȇun chalutier. /¢ 

aucun Pinistre ne viendra 
MaPais, sous Sréte[te de &o-
vid, ePS¬cher un Satron de 
faire suer du profit. En re-
vanche lȇaide�soiJnante qui 
applique depuis des mois les 
consignes sanitaires mais re-
chiJne devant la vaccination 
serait le diable en personne. 
(t elle devrait oEéir au[ in-
Monctions du JouvernePent 
sous Seine de sanction. /e 
JouvernePent nȇa Sas voulu 
contraindre les firPes Shar-
maceutiques à fabriquer 
les vaccins en quantité suf-
fisante, Pais il a ePS¬ché 
la population de se déplacer 
sous Seine dȇaPendes, sauf 
Sour aller se faire e[Sloiter 
évidePPent. Il aliJne des 
centaines de milliards pour 
Jarantir les Srofits et nȇoffre 
au[ travailleurs que vaines 
SroPesses, licenciePents, 
Eaisse des allocations ch¶-
mage et recul de l’âge de la 
retraite.

Cette campagne politique 
pour rendre obligatoire la 


Ìminicides։V  
inaction criminelle de l’État
Sandra Pia a été tuée à 31 ans par son ex-conjoint 
le 2 juillet à Bordeaux. Elle est la 58e victime d’un 
féminicide depuis début 2021, rien qu’en France.

3eu avant elle, 6téSha-
nie, �� ans, avait succoPEé 
à Hayange sous les coups 
de couteau dȇun e[�coPSa-
Jnon. /a Pain�courante 
Suis la Slainte, déSosée il 
\ a si[ Pois, étaient encore 
« en attente de traitement ». 
$uSaravant, i l \ avait eu 
&hahine], Er½lée vive ¢ 0é-
riJnac, et EeaucouS dȇautres 
encore.

/e 3lanninJ faPilial de 
%ordeau[ Sroteste contre 
les moyens sous-dimension-
nés attribués à la protection 
des femmes en danger face 
au[ violences conMuJales. 
/es téléShones Jrave dan-
Jer, SerPettant dȇaSSu\er 

sur une touche d’urgence 
����� nȇéquiSent, selon lȇas-
sociation, quȇune centaine 
de fePPes en )rance, alors 
q uȇenv iron ��� ��� sont 
chaque année victiPes de 
violences. /ors du *renelle 
consacré en novePEre ���� 
¢ cette question, urJente sȇil 
en est, f iJurait SarPi les 
SroPesses lȇoctroi de � ��� 
de ces téléShones Jrave 
danger.

(n *ironde, une autre as-
sociation sȇindiJne de nȇavoir 
vu arriver ¢ la suite du *re-
nelle, ¢ réSartir dans tout le 
déSartePent, que si[ Slaces 
d’urgence et trente alloca-
tions logement temporaire. 

2r, Sour lȇannée ����, elle 
avait été contactée Sar Slus 
de � ��� fePPes en danJer �

&es cas récents, lourds de 
Slaintes classées sans suite, 
de SlacePents sous contr¶le 
Mudiciaire non resSectés, 
d’obligations de soins ou de 
suivis théraSeutiques inef-
ficaces en disent lonJ � len-
teur et pesanteur restent la 
rªJle dans une société Sour 
laquelle la violence conMu-
gale n’est pas la priorité des 
priorités. Des femmes conti-
nuent, au ��e siªcle, ¢ Serdre 
la vie ¢ cause du sentiPent 
de propriété que certains 
croient Souvoir sȇarroJer 
sur elles. /a EarEarie dȇune 
société où se forge et per-
dure ce sentiment ancestral 
est cr½Pent révélée.

Viviane Lafont

�acron la morale։V à la 
chasse aux voix de droite
Féministe, tel se revendique Macron dans 
une récente interview au magazine Elle. Mais 
si, après les youtubeurs et les influenceurs, 
Macron ne dédaigne pas la presse dite féminine, 
c’est à la chasse aux voix de la droite bien-
pensante qu’il se livre une fois de plus.

0¬Pe sȇil se revendique 
à l’origine d’une « promo-
t ion de défenseures des 
droits des fePPes }, ¢ lȇoc-
casion de la tenue d’un fo-
ruP *énération �Jalité de 
lȇ218 ¢ 3aris, les Srises de 
Sosition de 0acron face au[ 
journalistes du magazine 
sont d’un pur passéisme.

&e Sªre�la�Sudeur se Ser-
Pet dȇavoir un avis sur la 
façon dont les jeunes filles 
doivent sȇhaEiller. 5avivant 
la polémique suscitée à l’au-
tomne dernier par le mi-
nistre %lanquer, 0acron fait 
la moue au sujet du « crop 
toS }, Setit haut dévoilant 
le noPEril. 2n voit Pal en 
effet le Srésident ainsi v¬tu, 
mais il se dit pour la « tenue 
décente e[iJée } au l\cée. (n 
quoi le nombril à l’air est-il 
plus indécent que les mol-
lets poilus de certains ly-
céens, 0acron ne se fatiJue 
pas à donner des arguments.

0ais Slus Jrave dans 
le P¬Pe reJ i s t re,  ce lu i 
qui Srétend avoir décrété 
lȇéJalité fePPes�hoPPes 
grande cause de son quin-
quennat se déclare oppo-
sé à l’allongement du délai 
de recours à l’interruption 
volontaire de Jrossesse de 
dou]e ¢ quator]e sePaines, 
une proposition de loi dans 

ce sens étant aujourd’hui 
en suspens au Parlement. 
&e serait, Srétend 0acron, 
Sour év iter au [ fePPes 
le trauPatisPe dȇavorter, 
dȇautant Slus Jrave dans 
des délais allongés. « Tous 
les gynécologues le disent », 
aɚrPe�t�il contre toute vé-
rité, car MustePent le coPité 
d’éthique a indiqué ne pas 
voir « d’objection à allonger 
le délai d’accès à l’IVG de 
deux semaines ». Ce délai 
supplémentaire est d’au-
tant Slus iPSortant que, se-
lon une étude euroSéenne, 
une femme concernée sur 
deu[ a découvert sa Jros-
sesse au-delà des douze 
semaines.

/e trauPatisPe, Sour 
la grande majorité d’entre 
elles, est surtout dȇavoir ¢ 
trouver les Po\ens de re-
courir ¢ une I9* en (sSaJne 
ou au[ 3a\s�%as, dȇen assu-
Per entiªrePent les frais, 
sans coPSter le vo\aJe et 
l’hébergement obligatoire. 
Cela concerne plusieurs 
milliers de femmes chaque 
année. (t, évidePPent, cȇest 
encore plus traumatisant 
quand l’angoisse est accrue 
Sar les diɚcultés dȇaccªs ¢ 
lȇinforPation et au finance-
Pent de lȇI9* souhaitée.

V. L.

vaccination des soiJnants 
vise ¢ décharJer les 0acron, 
&aste[ et autre 9éran de leurs 
responsabilités et à faire por-
ter le chaSeau au[ travail-
leurs de la santé. 3ire encore, 
elle contribue à opposer les 
soiJnants les uns au[ autres 
sur un terrain Sourri. /es tra-
vailleurs qui doutent de la 
vaccination, et dont Sersonne 
ne conna°t le noPEre réel, 
ne sont Sas les adversaires 
de ceu[ qui se sont déM¢ fait 
vacciner, qui sont sans doute 
l’écrasante majorité.

&ar, Sour ou contre se 
fa i re vacc i ner,  Sou r de 
Eonnes ou de Pauvaises 
raisons, chaque travailleur 
sait qui est responsable de 
la catastroShe sanitaire � 
ceu[ qui ont Passacré lȇh¶-
Sital SuEl ic, favorisé les 
surSrofits des laEoratoires, 
Srofité de la crise Sour sȇen-
richir encore Slus, ceu[ qui, 
Sar leur raSacité, Pªnent 
la société ¢ la catastroShe � 
le grand patronat et ses la-
quais politiques.

Paul Galois
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Plus 15։¦ pour le +aA։V 
et les salaires  ?
�e pri? du +aA a au+1enté de prËs de �� ¦ le 
1er /uillet, aprËs une ,ausse de �,� ¦ en 1ai, �,� ¦ 
en /uin, ce qui (ait plus de �� ¦ en trois 1oisW 
�ertes le pri? du +aA /oue au @of@o depuis des 
années, 1ais lÅ, c’est un sacré coup de 1assueW

La Commission de ré-
gulat ion de l’énergie, la 
&5(, Mustifie aEondaPPent 
cette augmentation des ta-
rifs. Cette CRE se prétend 
indépendante et elle l’est, 
sans aucun doute, de la po-
pulation, puisque ses six 
PePEres sont désiJnés Sar 
l’État. La commission l’as-
sure, la France n’est pour 
r ien da ns la hau sse du 
gaz, tout est de la faute de 
l’étranger ! À commencer 
Sar la &hine, Eien s½r, dont 
la consommation accrue 
de gaz tirerait les prix vers 
le haut. Viendrait ensuite 

la Russie qui, pour contrer 
l’opposition des États-Unis 
et de certains pays d’Europe 
à son projet de gazoduc Nord 
Stream 2, serait en train de 
limiter son offre de gaz, et 
donc d’entraîner les prix à 
la hausse. (nfin, lȇauJPen-
tation des taxes, au niveau 
européen, sous prétexte de 
lutte contre le réchauffe-
ment climatique, renchérit 
également les prix.

La CRE, qui incrimine 
C h i ne ,  Ru s s ie  e t  Un ion 
eu ropéen ne,  es t  en re -
vanche Puette sur les Eé-
néfices réalisés par Engie, 

le fournisseur f rançais . 
La Cour des comptes n’est 
Sas non Slus trªs Eavarde 
à ce sujet. Or, même si les 
Eénéfices dȇ(nJie ne Sro -
viennent pas tous du gaz, ils 
devraient atteindre de 2,2 à 
2,5 milliards d’euros pour 
cette année !

A lor s ,  q ue la hau sse 
du gaz soit le résultat des 
manœuvres russes, de la 
consommation chinoise, des 
normes européennes ou de 
lȇaSSétit de Srofit dȇ(nJie, les 
consommateurs n’ont pas à 
en faire les frais.

Si les prix montent, il faut 
que les salaires, les alloca-
tions et les pensions suivent 
pour que le pouvoir d’achat 
des classes populaires ne 
continue Sas ¢ soPErer. 

André Victor

�amaritaine։V  
vitrine dorée  
d’un système moisi
�epuis sa1edi � /uillet, des politiciens se relaient 
pour dénoncer les ta+s des 1ilitants d’�ttac 
sur les =itrines de la �a1aritaine, et dé(endre 
le bon droit de �ernard �rnault Å s’enric,irW 

La maire PS de Par is 
Anne Hidalgo, la macroniste 
Aurore Bergé, la présidente 
de droite d’Île-de-France Va-
lérie Pécresse ont tenté d’ex-
pliquer que si Bernard Ar-
nault a gagné 62 milliards 
en un an, cȇest une Eonne 
chose pour la société.

La Samaritaine, ce grand 
magasin parisien, fait par-
tie du groupe de luxe LVMH, 
dont l’actionnaire principal 
est Bernard Arnault. Dans 
l’hôtel qui va y ouvrir, la 
Slus Setite chaPEre co½te 
1 150 euros la nuit. Le maga-
sin ne vend que des produits 
de luxe, comme la gamme 
Capucines des sacs Vuitton, 
dont le Poins cher co½te 
3 400 euros et celui en cuir 
de crocodile 37 000 euros. 
En pleine crise économique, 
/90+ a Eattu des records de 
vente. Les clients fortunés 
ont pu acheter des ceintures 
en peau de crocodile, pen-
dant que les salariés serrent 
la leur.

L V M H  a  s u p p r i m é 
cet te année 900 emplois 

en France et 13 000 dans 
le monde. En même temps, 
l’entreprise a versé trois 
milliards d’euros de divi-
dendes à ses actionnaires, 
dont la moitié à Bernard 
Arnault et sa famille.

Bernard Arnault est le 
plus riche capitaliste fran-
çais, et actuellement le deu-
xième derrière Jeff Bezos à 
l’échelle mondiale. En plus 
de LVMH, il est un des prin-
cipaux actionnaires d’en-
treprises comme Carrefour, 
qui a elle aussi enrichi ses 
actionnaires en supprimant 
des milliers d’emplois ces 
dernières années.

L’action d’Attac à la Sa-
maritaine visait à dénoncer 
les excès des capitalistes, et 
à revendiquer qu’ils payent 
quelques impôts. Mais il fau-
dra Eien autre chose quȇun 
coup de peinture pour que 
l’économie serve à satisfaire 
les Eesoins de tous, au lieu 
des caprices des riches, et 
avant tout, la soif de Srofits 
de quelques-uns.

Célia Morin

Tour de 
rance։V la chute au bout du guidon
�epuis le début du �our de 
rance, les c,utes 
et les abandons se sont 1ultipliésW « �e suis 
content d’arri=er en un seul 1orceau », 
a esti1é le coureur �ulian �lap,ilippe Å 
l’arri=ée d’une étape bretonne c,aotiqueW 

« Si on ne change rien, un 
jour il y aura des morts », a 
dénoncé Marc Madiot, an-
cien coureur et manager 
d’une équipe. Les coureurs 
ont menacé de faire grève 
pour de meilleures condi-
tions de sécurité pour éviter 
les chutes. Mardi 29 juin, 
dans une act ion s\PEo -
l ique, i ls ont mis pied à 
terre.

Des morts pendant les 
courses, il y en a de temps 
en temps, comme lors du 
Tour de Pologne 2019, où 
un coureur de 22 ans, Bjorg 
/aPErecht, sȇest tué. 4uant 
au[ Elessures, elles sont fré-
quentes. Pour ne citer que 
des coureurs connus, le 
Britannique Chris Froome, 
36 ans, qui a emporté quatre 
fois le Tour de France, se 
traîne aujourd’hui à la fin 
du classement général : il ne 
s’est jamais remis d’une très 
grave chute dans une course 
en ����. 7hiEaut 3inot, vic-
time d’une chute lors de la 
première étape du Tour 2020 

qui lui a causé une Elessure 
au dos, souffre le martyre et 
n’a pas repris la course, alors 
qu’il n’a que 31 ans.

Les raisons de la multipli-
cation des chutes, collectives 
notam ment , i mpl iq uant 
parfois plusieurs dizaines 
de coureurs, sont variées. 
Les coureurs dénoncent les 
parcours, souvent conçus 
pour arriver en centre-ville, 
avec de noPEreu[ ronds�
points, des virages et des 
routes étroites, peu adap-
tés à une course en peloton 
à parfois 80 km/heure. Le 
noPEre de coureurs est aus-
si invoqué, alors que l’orga-
nisateur, ASO, appartenant 
à la famille Amaury, tou-
jours âpre au gain, a pris 
une équipe en plus, portant 
le noPEre de coureurs ¢ 
184. Autre cause, souvent 
citée : les oreillettes. Tous 
les coureurs sont ainsi re-
liés à leur directeur sportif, 
dont ils sont tenus d’écouter 
les consignes, parfois plus 
qu’ils ne suivent les règles 

de prudence.
Mais, au-delà des causes 

techniques, c’est souvent 
tout  s i mplement  l a  r e -
cherche de la performance 
qui est à l’origine des chutes. 
Pour gagner quelques se-
condes, les coureurs roulent 
groupés par équipe, chaque 
coureur à quelques dizaines 
de centimètres seulement 
du précédent . Dans une 
telle proximité, toute chute 

est collective. Les sprints 
ne sont pas dépourvus de 
coups de coude et autres 
gestes dangereux.

Autrement dit, les chutes 
sont dȇaEord causées Sar la 
logique même de la com-
pétition, à l’instar du do-
page, qui veut que des cou-
reurs trichent et mettent en 
danger leur propre santé 
pour l’emporter. Pour la vic-
toire et la gloire, de jeunes 

sportifs sont prêts à risquer 
leur santé, voire leur vie. 
4uant au[ orJanisateurs 
comme ASO, les sponsors et 
les entreSrises qui financent 
le Tour, ils attendent le re-
tour sur investissement que 
leur procureront les sacri-
fices des for©ats de la route. 
Sans même donner un coup 
de Sédale et, Eien s½r, sans 
risque de chute.

Michel Bondelet

Les cyclistes au coude à coude dans le peloton lors du Tour de France 2019.
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Dans la manifestation du 1er mai 2021.
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BaccalaurÌat։V Blanquer recalé !

L’informatique  
pas fantastique !

P o u r  e x p l i q u e r  l a 
d é s o r g a n i s a t i o n  d e s 
épreuves du bac, le mi-
nistère a évoqué la nou-
veauté de l’utilisation de 
l’outil informatique pour 
la correction.

De fait, les copies sont 
maintenant scannées et 
adressées à un correc-
teur qui doit les corriger 
de chez lui. Ce n’est pas 
du tout un progrès. De 
nombreuses copies mal 
scannées sont illisibles. 
Outre le fait que le tra-
vai l de correct ion sur 
écran est plus pénible, 

les correcteurs sont seuls 
chez eux face à leur or-
d i nateur. Auparavant , 
c o n v o q u é s  e n s e m b l e 
pour retirer les copies, 
s’i ls jugeaient en avoir 
trop, ils s’organisaient et 
les laissaient sur place en 
exigeant le recours à un 
autre correcteur. 

Une cor rec t r ice de 
ph i lo  a  a i n s i  cor r i gé 
106 copies en dix jours. 
Soulagée d’être enfin en 
vacances, elle a en reçu 
66 de plus, à corriger en 
48 heures !

A. U.

³cole des Poissonniers g։Paris։V 
contre la suppression  
des postes d’animateurs
À quelques jours des vacances scolaires, 
les travailleurs de l’école des Poissonniers, 
dans le 18e arrondissement de Paris, ont 
appris la suppression de quatre postes 
d’animateurs pour la rentrée prochaine.

À cette nouvelle, une ma-
jorité d’entre eux ont décidé 
de se mettre en grève pour 
dénoncer la mise à l’écart 
de collègues qui travaillent 
avec eux depuis plusieurs 
années pour certains. Une 
pétition a été rédigée pour 
informer les familles et a 
recueilli plus de 200 signa-
tures en une journée.

Mardi 6 jui l let, ensei-
gnants, animateurs, ATSEM, 
agents d’entretien, parents 
et enfants se sont retrouvés 
devant l’école pour aller en-
semble à la Direction des 
affaires scolaires de la ville 
de Paris (DASCO). Celle-ci 
n’avait pas répondu à leur 
demande de rendez-vous. 
Il a suɚ de cette visite sur-
prise pour qu’une audience 
avec le directeur adjoint soit 
finalePent SossiEle.

Prétextant des raisons 
sanitaires, la direction a im-
posé de ne recevoir que trois 
personnes et que le reste de 
la délégation quitte les lieux. 
La vingtaine de présents a 

alors décidé d’improviser 
une assemblée dans le hall, 
plutôt qu’à l’extérieur, et, 
miraculeusement, une salle 
permettant d’accueillir une 
délégation de 16 personnes 
a été trouvée.

Lors de cette audience, 
une des animatrices a fait 
part du cas des vacataires 
étrangers, condamnés à la 
précarité malgré les années 
passées à travai l ler. Une 
agente d’entretien a deman-
dé quel serait l’avenir des 
contractuels à la rentrée. 
La réponse du directeur ad-
joint a été que ceux embau-
chés en raison du Covid ne 
seraient pas reconduits.

Q u a n t  a u x  e m p l o i s 
d’animateurs supprimés, 
ce même directeur a fina-
lement laissé entendre que 
des postes pourraient être 
envisagés… à condition que 
cela « reste le SlXs confiden-
tiel possible ». À demi-mot, 
ce directeur a démontré que 
seule la mobilisation payait.

Correspondant LO

CrÌteil V lycéens menacés d’expulsion
Vendredi 2 juillet, environ 150 personnes, 
lycéens et enseignants de trois lycées du Val-
de-Marne, aidées par le Réseau Éducation sans 
Frontières (RESF), se sont rassemblées devant 
la préfecture pour exiger qu’elle renonce aux 
menaces d’expulsion concernant trois élèves.

Fin juin en effet, alors 
que les cours prenaient fin, 
Amina, en terminale au ly-
cée Gutenberg de Créteil, 
 Modibo, en première au lycée 
Jacques-Brel de Choisy-le-Roi 
et Katienne, étudiante en BTS 
au lycée Saint-Exupéry de 
Créteil, ont chacun reçu une 
OQTF (obligation de quitter 
le territoire français), donc la 
menace d’être expulsés à tout 
moment. 

La nouvelle a scandalisé 
leurs enseignants et leurs ca-
marades de classe qui ont pu 
monter en quelques jours une 
mobilisation. Non, il n’est pas 
question que ces trois jeunes 
soient expulsés ou condam-
nés à une vie de clandestins, 
les empêchant de continuer 
leurs études ou d’obtenir un 
contrat de travail.

Les man i festants dé -
nonçaient aussi le fait qu’il 
est maintenant quasi im-
possible d’obtenir un ren-
dez-vous en préfecture pour 
déposer une demande de 
t itre de séjour. Cer tains 
lycéens attendent en vain 
depuis plus d’un an. La 
procédure est maintenant 
inforPatisée, diɚcile dȇac-
cès pour des jeunes qui ne 
possèdent souvent pas d’or-
dinateur, et elle ne propose 
quasiment aucune plage de 
rendez-vous disponible. Les 
jeunes deviennent ainsi ex-
pulsables sans même avoir 
eu la possibilité de déposer 
une demande.

Les prises de parole des 
lycéens menacés, racontant 
leur parcours, leurs efforts 
pour réussir leurs études, 

leur volonté de s’insérer 
dans le monde du travail, 
lors des stages en particu-
lier, ont ému tous les pré-
sents. E l les i l lustrent le 
scandale et l’inhumanité de 
la situation entraînée par 
la politique de plus en plus 
ignoble des gouvernements 
successifs.

Les manifestants deman-
daient à être reçus par des 
représentants de la préfec-
ture. Ceux-ci ont montré 
leur cynisme et leur mépris 
en refusant de les recevoir 
et en leur proposant de lais-
ser quelques documents 
dans une des guérites desti-
nées à protéger les policiers 
de la pluie.

Malgré les vacances qui 
commencent, tous les pré-
sents se sont quittés sur la 
ferme intention de ne pas 
lâcher et de revenir à la 
rentrée si la situation n’a 
pas évolué. La lutte conti-
nue pour qu’Amina, Modibo 
et Katienne obtiennent un 
titre de séjour.

Correspondant LO

septembre au rattrapage. 
Ce mépr is des élèves 

indigne bien sûr leurs en-
seignants tout comme les 
fausses excuses du minis-
tère. Pour les jurys d’har-
monisation, censés repêcher 
grâce aux dossiers scolaires 
les élèves proches de la 
moyenne, les professeurs 
ont été convoqués une pre-
mière fois jeudi 1er juillet, 
puis décommandés. Convo-
qués de nouveau le lende-
main, certains sont arrivés 

dans leur lycée de jury pour 
apprendre qu’ils devaient 
revenir lundi, la veille de la 
proclamation des résultats.

Cette désorganisation est 
la conséquence des suppres-
sions de postes au SIEC. Le 
ministère, fort de sa nou-
vel le réforme qui devait 
permettre des économies 
substantielles en allégeant 
le bac, a mis la charrue 
avant les bœufs et a suppri-
mé des postes essentiels.

Aline Urbain

Les épreuves du nouveau baccalauréat, 
simplifié par le ministre de l’Éducation 
nationale, Jean-Michel Blanquer, ont tourné 
au fiasco. Les médias ont seulement relevé que 
les résultats du bac, annoncés normalement 
mardi 6 juillet, seraient peut-être décalés.

Le ministre et les respon-
sables du SIEC (le service in-
ter académique des examens 
et concours), qui gère les aca-
démies de Paris, Créteil, Ver-
sailles, ont tenté d’attribuer 
ce retard aux professeurs 
qui auraient tardé à rendre 
les notes. Mais en fait depuis 
le 7 juin, les dysfonctionne-
ments se sont accumulés, à 
croire que le ministère or-
ganise le bac pour la pre-
mière fois, alors que doré-
navant il ne reste plus que 
les épreuves de français, de 
philosophie et le grand oral.

Les élèves ont reçu leurs 
convocations très tardive-
ment, avec de surcroît des er-
reurs. Pour les enseignants, 
les convocations tombent 
normalement à la mi-mai. 

Là, elles sont arrivées la se-
maine précédant l’épreuve, 
parfois la veille pour le len-
demain, parfois à deux en-
droits différents. Du coup, 
de nombreuses convocations 
n’ont pas pu être honorées. 
Le grand oral, l’épreuve-
phare de la réforme Blan-
quer, s’est déroulé dans la 
cacophonie la plus totale, 
les élèves attendant en vain 
un jury. Bruno Bobkiewicz, 
proviseur et secrétaire gé-
néral du principal syndicat 
des chefs d’établissement 
(SNPDEN), a par exemple été 
obligé d’annuler l’épreuve 
de 20 élèves de son établisse-
ment car un des professeurs 
convoqués l’était aussi ail-
leurs au même moment.

Pour les épreuves d’oral 
de français, i l en a été de 
même. Des élèves souvent 
stressés ont at tendu des 
heures un professeur qui 
ne venait pas, et ont été 
convoqués de nouveau le 
lendemain pour s’entendre 
dire qu’il fallait revenir en 

LO
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A(+,anistan։V  
dévasté par 
l’impérialisme
Les troupes américaines et de l’Otan ont évacué, 
le 2 juillet, la base aérienne de Bagram située à 
50 km de la capitale Kaboul, une étape vers le 
retrait définitif prévu pour septembre. Vingt ans 
après le début de la guerre déclenchée contre 
l’Afghanistan par les États-Unis et la coalition 
des pays membres de l’Otan, dont la France, le 
pays est dans une situation catastrophique.

Dans cette guerre déclen-
chée après les attentats de 
septembre 2001 contre les 
talibans, accusés de proté-
ger Ben Laden, les dirigeants 
américains disaient vouloir 
apporter aux Afghans la paix 
et la liberté. Mais il n’en fut 
rien. Pour les classes popu-
laires afghanes, la situation 
ne fit quȇePSirer au fil de ces 
années. Les bandes armées 
se multiplièrent à la faveur 
de ce qui devint un EourEier 
pour l’armée américaine.

Aujourd’hui, les attentats 
se succèdent, commis par les 
talibans, les milices d’al-Qai-
da ou de lȇ�tat islaPique, ou 
une des nombreuses bandes 
arPées qui, dans le chaos, 
essaient d’établir leur loi. Le 
8 mai dernier, les attentats à 
la bombe perpétrés devant 
une école pour filles de Ka-
boul avaient fait au moins 
cinquante Ports et une cen-
taine de blessés, dont beau-
coup d’étud iantes. Début 
juin, une bombe éclatait dans 
un bus faisant 11 morts dont 
trois enfants dans la région 
de Badghis au nord-ouest du 
pays.

Durant la même semaine, 
quatre autres PiniEus de 
SassaJers ont été attaqués 
dans les quartiers chiites de 
Kaboul, faisant une douzaine 
de morts au total. Deux de 
ces attaques ont été reven-
diquées Sar le JrouSe dMiha-
diste �tat islaPique, dont les 
combattants – toujours pré-
sents selon l’ONU dans l’est et 
dans le nord du pays – visent 
sSécifiquePent la Pinorité 

chiite hazara. Et ce ne sont 
que quelques e[ePSles.

/es $fJhans qui ont de la 
famille ou la moindre ouver-
ture à l’étranger cherchent à 
s’exiler. Les autres sont pris 
au piège de cette violence 
quotidienne quȇaJJravent la 
misère et l’épidémie de Co-
vid. Nombre d’Afghans en 
meurent chez eux ou dans 
la rue, refoulés par les hôpi-
taux publics, sans services 
de réanimat ion ni stocks 
d’ox ygène. L’ON U est i me 
que ��,� Pillions des �� Pil-
l ions dȇ$ fJhans, Sresq ue 
la moitié, ont besoin d’aide 
humanitaire.

Les talibans s’imposent 
tous les jou rs davantage 
face à l’armée afghane. Ils 
contrôleraient aujourd’hui 
les deux tiers du territoire, 
et manœuvrent pour encer-
cler Kaboul. Les dirigeants 
aPéricains, qui veulent évi-
ter l’extension de l’instabili-
té afghane à toute la région, 
se satisferaient de leur re-
tour au Souvoir. &ȇest ce que 
montrent les discussions en-
JaJées avec ceu[ qui furent 
leurs ennemis après avoir été 
leurs amis dans les années 
1990.

3as Slus auMourdȇhui quȇil 
y a vingt ans, les dirigeants 
impérialistes ne se soucient 
des exactions des différentes 
Eandes arPées que la SoSula-
tion subit, de la misère dans 
laquel le el le sȇenfonce, de 
l’instauration probable d’une 
dictature moyenâgeuse en 
Afghanistan.

Aline Rétesse

Liban։V une plongée dans la misère
Les dernières semaines ont vu une accélération 
de la crise au Liban. La monnaie, la livre, a 
poursuivi sa dégringolade face au dollar, avec 
comme conséquence une chute du pouvoir 
d’achat d’une grande partie de la population. La 
Banque du Liban (BDL) est au bord de la faillite.

La l iv re l i ba na i se es t 
passée en deux semaines de 
12 000 LL pour un dollar à 
17 000 LL. Sa valeur a été di-
visée par plus de dix depuis 
le début de la crise, avant 
laquelle le tau[ de chanJe 
s’était stabilisé pendant deux 
décennies autour de 1 500 LL 
pour un dollar.

La grande majorité des 
travailleurs, payés en livres 
libanaises, sont désormais 
sous le seui l de pauvreté. 
Les produits importés sont, 
depuis plusieurs mois, à des 
prix inaccessibles. La vente 
de viande a chuté de 90 %. 
Même les produits essentiels 
comme le pain et l’essence, 
suEventionnés Sar la %anque 
du Liban, depuis le début de 
la crise, ont vu leur prix dou-
bler entre avril 2020 et avril 
2021.

Cela est dû à l’absence de 
contrôle sur les grossistes 
et les coPPer©ants, qui dé-
tournent les marchandises et 
font grimper les prix, ciblant 
la rare clientèle dont les re-
venus sont en dollars, et donc 
capable de payer. Les super-
marchés ne prennent par-
fois plus la peine d’afficher 
les prix en rayon. La popula-
tion travailleuse, Sour qui le 
salaire PiniPuP équivaut 
désorPais ¢ �� dollars, doit 
réduire son alimentation au 
strict minimum.

Devant l’épuisement de 

ses réserves, la BDL a com-
mencé à réduire les sub-
ventions quȇelle Paintenait 
Musque�l¢ sur les Sroduits 
essentiels. Cette annonce a 
eu pour effet d’aggraver la 
pénurie, les spéculateurs re-
tenant les marchandises sub-
ventionnées dans l’espoir de 
pouvoir les vendre ensuite 
plus cher. C’est notamment 
le cas pour l’essence. Il faut 
faire la queue Sendant Slus 
de deux heures pour espé-
rer avoir 20 litres au prix de 
70 000 LL, soit un dixième 
du salaire minimum. Il s’en-
suit déjà une augmentation 
des tarifs des transports en 
coPPun ainsi que de ceu[ 
de l’électricité, en majorité 
fournie par des entreprises 
privées.

La pénurie touche aussi 
les médicaments, pourtant 
subventionnés. Des centaines 
de produits essentiels, pour 
le diabète, les maladies car-
diaques ou la tension arté-
rielle, mais aussi pour cer-
tains cancers ou la sclérose 
en Slaques, sont trªs diɚciles 
à trouver. Le lait infantile est 
devenu une denrée rare.

Devant cette situat ion, 
ceu[ qui ont la SossiEilité de 
partir cherchent à trouver 
du travail payé en dollars 
dans les pays du Golfe, pour 
pouvoir envoyer de l’argent à 
leur famille au Liban. C’est le 
cas par exemple de milliers 

dȇenseiJnants qui auraient 
démissionné de leurs postes 
en fin dȇannée scolaire.

3our les Sartis Solitiques 
traditionnels, la crise éco-
noPique est une oSSortuni-
té de se montrer à nouveau 
indispensables vis-à-vis de 
leur base politico-confession-
nelle. Ébranlés par le mouve-
ment de contestation de 2019, 
beaucoup de leurs dirigeants 
en profitent pour renforcer 
leur emprise en s’appuyant 
en particulier sur la distribu-
tion de colis alimentaires, le 
paiement de factures, voire la 
fourniture de carburant.

/a situation Srovoque une 
nouvelle vague de protesta-
tions. En plus des coupures 
de routes, des manifestants 
ont tenté de prendre d’assaut 
des bâtiments publics, des 
aJences filiales de la %'/ et 
dȇautres Eanques Srivées. 'es 
grèves ont touché ces der-
nières semaines la fonction 
SuElique, les h¶Sitau[ Su-
Elics, ainsi que les travail-
leurs journaliers.

Tout u n peuple est en 
train de plonger dans la mi-
sère, s’indigne et cherche 
une issue. Le cas du Liban 
nȇest quȇun e[ePSle de la 
situation draPatique dans 
laquelle la crise Pondiale 
enfonce des populations en-
tières. Il témoigne aussi de 
l’irresponsabilité totale de 
classes dirigeantes cupides, 
dont le seul souci est de sau-
vegarder leurs capitaux et 
leur pouvoir sur la société. 
&ȇest Eien ce Souvoir quȇi l 
faut leur arracher.

Marwan Karim
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�i+rants։V pour la liberté de circulation
D’après l’ONG Sea-Watch, les gardes-côtes libyens 
ont ouvert le feu vers un bateau de migrants 
en route vers l’Italie, le 1er juillet, pour tenter 
de l’intercepter. Heureusement, les réfugiés 
ont réussi à atteindre leur destination.

Durant la même période, 
on a retrouvé les corps de 
plus de soixante noyés dans 
les eaux de Méditerranée 
centrale.

Freinées un temps par la 
crise du Covid, les traversées 
dangereuses de migrants ont 
repris, et les noyades collec-
tives aussi. &eu[ qui fuient 
la guerre, la répression et la 
misère sont en effet prêts à 
Srendre tous les risques Sour 
se rendre en Europe. Depuis 
����, Slus de �� ��� PiJrants 
sont morts en Méditerranée.

Face à la multiplication 
des naufrages, l’Union euro-
péenne s’était d’abord sentie 
obligée de porter secours aux 
embarcations. Mais rapide-
ment, les moyens humains et 
matériels destinés à sauver 
des vies ont été consacrés à 
l’aspect purement répressif 
de la surveillance des fron-
tières. Dans le même temps, 
l’Europe a délégué à la Libye 
la t¤che de Eloquer les Pi-
grants, en lui fournissant les 
bateaux, le financement et 
les informations recueillies 

par satellites et drones, pen-
dant que le 0aroc et la 7ur-
quie ferPaient les autres 
routes.

Les migrants coincés en 
Libye par la volonté des pays 
européens vivent un enfer : 
kidnappings, vols, tortures, 
viols et travail forcé. Ceux 
qui Sarviennent ¢ sȇenfuir 
par bateaux sont impitoya-
blement pourchassés, comme 
le rappelle le crime dénoncé 
par Sea-Watch.

Ma i s  l a  res pon s a bi l i -
té première de cette guerre 
contre les Sauvres, qui ne dit 
pas son nom, retombe sur les 
États européens : ils créent 
les causes de l’émigration en 
pil lant et déstabilisant les 
pays de départ, obligent les 

réfuJiés ¢ risquer leur vie 
en supprimant la possibili-
té de l’immigration légale, 
et confient aux bandes ar-
mées libyennes la mission de 

cadenasser la Méditerranée. 
La liberté de circulation et 

d’installation est vitale pour 
les travailleurs du monde.

Camille Lulle

Cis/ordanie։V l’Autorité 
palestinienne, 
gendarme  
de son peuple
Des manifestations de colère se sont déroulées dans 
plusieurs villes de Cisjordanie, depuis la mort, le 
24 juin, de Nizar al-Banat, militant politique contestant 
les dirigeants de l’Autorité palestinienne (AP) et 
particulièrement Mahmoud Abbas, son président.

7 ué  q ue l q ue s  he u r e s 
après son arrestat ion, en 
pleine nuit, par la police de 
l’Autorité palestinienne, Ba-
nat était connu pour repro-
cher aux dirigeants de l’AP le 
cliPat de corruStion qui les 
entoure. Il s’était porté can-
didat sur une liste opposante 
au parti d’Abbas, le Fatah, 
lors des élections législatives 
qui devaient avoir lieu dans 
les Territoires occupés en 
mai dernier. 

Or ces élections, les pre-
mières depuis 2006, avaient 
été annulées fin avril, offi-
ciellement en raison des af-
frontements entre les jeunes 
Palestiniens et la police israé-
lienne à Jérusalem-est.

C e s  é l e c t i o n s  r e p r é - 

sentaient visiblement une 
bou f fée  d ’ox y gène pou r 
les Palestiniens des Terri-
toires occupés et de Gaza : 
en quelques sePaines, �� � 
d’entre eux, en âge de vo-
ter, s’étaient inscrits pour 
s’exprimer. 

De nom breu ses  l i s tes 
s’étaient constituées. 

/a colªre de se voir confis-
quer le scrutin sȇaMoutant ¢ 
toutes les colères accumu-
lées au sein d’une popula-
tion privée d’avenir, privée 
d’État propre, sur des terres 
de plus en plus morcelées par 
la colonisation israélienne, a 
déferlé dans les cortèges de 
Ramallah à Hébron, de Haïfa 
à Jérusalem en passant par 
Gaza.

La mort de Banat, suc-
cédant à des arrestat ions 
d’autres opposants, a mis le 
feu aux poudres. 

4uelques Mours auSara-
vant, il avait SuEliquePent 
dénoncé un accord entre l’AP 
et le gouvernement israélien. 

L’accord prévoyait d’ac-
cepter les doses de vaccins 
Sresque SériPées quȇIsral 
donnait, en échange de vac-
cins destinés à la Cisjordanie. 
Il avait été annulé suite au 
PécontentePent quȇil avait 
Srovoqué dans la SoSulation 
palestinienne. 

« Abbas dégage », « À bas 
le régime militaire », « Non 
aux assassinats politiques », 
ces slogans ont retenti en-
core le � Muillet, lorsque de 

nombreux manifestants ont 
conspué Abbas, à proximité 
du palais présidentiel. Forces 
de répression et routes bou-
clées empêchaient l’arrivée 
d’autres manifestants.

/e réJiPe dȇaSartheid que 
la Solitique des diriJeants 
israél iens a construit de-
puis 1967, refusant à la po-
pulation palestinienne ses 
droits fondamentaux, trai-
tant ses membres comme des 
citoyens de seconde zone, 
multipliant les provocations 
comme les implantations de 
colonies et les annexions a 
trouvé, dans les dirigeants 
palestiniens nationalistes, 
du Hamas à Gaza et du Fa-
tah à Jérusalem-est et Ramal-
lah, des alliés objectifs pour 

tenter de maintenir la révolte 
récurrente des 5 millions de 
Palestiniens.

L e s  d i r i gea nt s  n at io -
nal istes du Fatah et leurs 
concurrents islamistes du 
Hamas, se retrouvent à jouer 
le r¶le de JendarPe qui leur 
a été assigné, faute d’offrir 
des SersSectives Solitiques 
à la révolte de la jeunesse, 
et encore moins de l’orienter 
vers une solution iPSliquant 
aussi la population juive d’Is-
ral, deu[ SeuSles vivant sur 
une seule terre. 

Gendarmes de leur propre 
population, en définitive au 
service de lȇordre que les 
puissances impérialistes ont 
imposé dans la région.

Viviane Lafont

BrÌsil։V du pain et des vaccins !
Samedi 3 juillet, pour la troisième fois en un 
mois, des dizaines de milliers de Brésiliens ont 
défilé contre Bolsonaro. Dans des centaines 
de villes, les manifestants ont dénoncé le refus 
du président de prendre des mesures contre le 
Covid. Ils l’ont aussi accusé de corruption et ont 
réclamé des aides d’urgence contre la crise.

À ce jour, la pandémie a 
fait ��� ��� Ports dans le 
pays, mais le gouvernement 
fédéral a refusé toute mesure 
Jénérale, Pasque, distancia-
tion, vaccin ou couvre-feu. 
Il a même combattu les me-
sures adoptées localement 

par certains maires ou gou-
verneurs d’État. Bolsonaro 
lui-même n’a cessé d’ameuter 
ses partisans, négligeant et 
ridiculisant les précautions 
les plus élémentaires.

Ce mépris aff iché pour 
la santé de la populat ion 

s’accompagne maintenant 
d’un scandale de corruption 
touchant l’achat de vaccins 
– car il a tout de même bien 
fal lu en commander. Dans 
une néJociat ion Sour ��� 
millions de doses d’AstraZe-
neca, de hauts responsables 
du ministère de la Santé au-
raient exigé un pot-de-vin de 
un dollar par dose. Concer-
nant un vaccin indien non 
encore homologué au Bré-
sil, des millions de doses au-
raient été Sa\ées sans quȇau-
cune livraison soit effectuée. 
Et on a offert 1,2 million de 

dollars au déSuté qui soule-
vait le SroElªPe, Sour quȇil 
se taise. Mis au courant, Bol-
sonaro a refusé d’alerter la 
Police fédérale. Il est donc 
soupçonné de corruption, lui 
qui a été Sorté au Souvoir Sar 
le rejet de la corruption des 
gouvernements du Parti des 
travailleurs.

La dénonciation de Bolso-
naro et de ses proches s’ac-
compagne de revendications 
éconoPiques face ¢ la crise 
qui fait e[Sloser le ch¶PaJe 
et la Pisªre. 6aPedi � Muillet, 
de nombreux manifestants 

réc lamaient le retour de 
l’aide d’urgence versée l’an 
passé à des millions de fa-
milles. Fixée d’abord à 90 eu-
ros, elle avait été divisée par 
deux, puis supprimée au dé-
but de cette année.

Dans la manifestation, des 
pancartes exigeaient « un vac-
cin dans le bras, de la nourri-
ture dans l’assiette ». Ces re-
vendications élémentaires, 
dans le monde dominé par la 
bourgeoisie, aucun gouver-
nement brésilien n’a jamais 
pu les satisfaire.

Vincent Gelas
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�i+rants։V pour la liberté de circulation
D’après l’ONG Sea-Watch, les gardes-côtes libyens 
ont ouvert le feu vers un bateau de migrants 
en route vers l’Italie, le 1er juillet, pour tenter 
de l’intercepter. Heureusement, les réfugiés 
ont réussi à atteindre leur destination.

Durant la même période, 
on a retrouvé les corps de 
plus de soixante noyés dans 
les eaux de Méditerranée 
centrale.

Freinées un temps par la 
crise du Covid, les traversées 
dangereuses de migrants ont 
repris, et les noyades collec-
tives aussi. &eu[ qui fuient 
la guerre, la répression et la 
misère sont en effet prêts à 
Srendre tous les risques Sour 
se rendre en Europe. Depuis 
����, Slus de �� ��� PiJrants 
sont morts en Méditerranée.

Face à la multiplication 
des naufrages, l’Union euro-
péenne s’était d’abord sentie 
obligée de porter secours aux 
embarcations. Mais rapide-
ment, les moyens humains et 
matériels destinés à sauver 
des vies ont été consacrés à 
l’aspect purement répressif 
de la surveillance des fron-
tières. Dans le même temps, 
l’Europe a délégué à la Libye 
la t¤che de Eloquer les Pi-
grants, en lui fournissant les 
bateaux, le financement et 
les informations recueillies 

par satellites et drones, pen-
dant que le 0aroc et la 7ur-
quie ferPaient les autres 
routes.

Les migrants coincés en 
Libye par la volonté des pays 
européens vivent un enfer : 
kidnappings, vols, tortures, 
viols et travail forcé. Ceux 
qui Sarviennent ¢ sȇenfuir 
par bateaux sont impitoya-
blement pourchassés, comme 
le rappelle le crime dénoncé 
par Sea-Watch.

Ma i s  l a  res pon s a bi l i -
té première de cette guerre 
contre les Sauvres, qui ne dit 
pas son nom, retombe sur les 
États européens : ils créent 
les causes de l’émigration en 
pil lant et déstabilisant les 
pays de départ, obligent les 

réfuJiés ¢ risquer leur vie 
en supprimant la possibili-
té de l’immigration légale, 
et confient aux bandes ar-
mées libyennes la mission de 

cadenasser la Méditerranée. 
La liberté de circulation et 

d’installation est vitale pour 
les travailleurs du monde.

Camille Lulle

Cis/ordanie։V l’Autorité 
palestinienne, 
gendarme  
de son peuple
Des manifestations de colère se sont déroulées dans 
plusieurs villes de Cisjordanie, depuis la mort, le 
24 juin, de Nizar al-Banat, militant politique contestant 
les dirigeants de l’Autorité palestinienne (AP) et 
particulièrement Mahmoud Abbas, son président.

7 ué  q ue l q ue s  he u r e s 
après son arrestat ion, en 
pleine nuit, par la police de 
l’Autorité palestinienne, Ba-
nat était connu pour repro-
cher aux dirigeants de l’AP le 
cliPat de corruStion qui les 
entoure. Il s’était porté can-
didat sur une liste opposante 
au parti d’Abbas, le Fatah, 
lors des élections législatives 
qui devaient avoir lieu dans 
les Territoires occupés en 
mai dernier. 

Or ces élections, les pre-
mières depuis 2006, avaient 
été annulées fin avril, offi-
ciellement en raison des af-
frontements entre les jeunes 
Palestiniens et la police israé-
lienne à Jérusalem-est.

C e s  é l e c t i o n s  r e p r é - 

sentaient visiblement une 
bou f fée  d ’ox y gène pou r 
les Palestiniens des Terri-
toires occupés et de Gaza : 
en quelques sePaines, �� � 
d’entre eux, en âge de vo-
ter, s’étaient inscrits pour 
s’exprimer. 

De nom breu ses  l i s tes 
s’étaient constituées. 

/a colªre de se voir confis-
quer le scrutin sȇaMoutant ¢ 
toutes les colères accumu-
lées au sein d’une popula-
tion privée d’avenir, privée 
d’État propre, sur des terres 
de plus en plus morcelées par 
la colonisation israélienne, a 
déferlé dans les cortèges de 
Ramallah à Hébron, de Haïfa 
à Jérusalem en passant par 
Gaza.

La mort de Banat, suc-
cédant à des arrestat ions 
d’autres opposants, a mis le 
feu aux poudres. 

4uelques Mours auSara-
vant, il avait SuEliquePent 
dénoncé un accord entre l’AP 
et le gouvernement israélien. 

L’accord prévoyait d’ac-
cepter les doses de vaccins 
Sresque SériPées quȇIsral 
donnait, en échange de vac-
cins destinés à la Cisjordanie. 
Il avait été annulé suite au 
PécontentePent quȇil avait 
Srovoqué dans la SoSulation 
palestinienne. 

« Abbas dégage », « À bas 
le régime militaire », « Non 
aux assassinats politiques », 
ces slogans ont retenti en-
core le � Muillet, lorsque de 

nombreux manifestants ont 
conspué Abbas, à proximité 
du palais présidentiel. Forces 
de répression et routes bou-
clées empêchaient l’arrivée 
d’autres manifestants.

/e réJiPe dȇaSartheid que 
la Solitique des diriJeants 
israél iens a construit de-
puis 1967, refusant à la po-
pulation palestinienne ses 
droits fondamentaux, trai-
tant ses membres comme des 
citoyens de seconde zone, 
multipliant les provocations 
comme les implantations de 
colonies et les annexions a 
trouvé, dans les dirigeants 
palestiniens nationalistes, 
du Hamas à Gaza et du Fa-
tah à Jérusalem-est et Ramal-
lah, des alliés objectifs pour 

tenter de maintenir la révolte 
récurrente des 5 millions de 
Palestiniens.

L e s  d i r i gea nt s  n at io -
nal istes du Fatah et leurs 
concurrents islamistes du 
Hamas, se retrouvent à jouer 
le r¶le de JendarPe qui leur 
a été assigné, faute d’offrir 
des SersSectives Solitiques 
à la révolte de la jeunesse, 
et encore moins de l’orienter 
vers une solution iPSliquant 
aussi la population juive d’Is-
ral, deu[ SeuSles vivant sur 
une seule terre. 

Gendarmes de leur propre 
population, en définitive au 
service de lȇordre que les 
puissances impérialistes ont 
imposé dans la région.

Viviane Lafont

BrÌsil։V du pain et des vaccins !
Samedi 3 juillet, pour la troisième fois en un 
mois, des dizaines de milliers de Brésiliens ont 
défilé contre Bolsonaro. Dans des centaines 
de villes, les manifestants ont dénoncé le refus 
du président de prendre des mesures contre le 
Covid. Ils l’ont aussi accusé de corruption et ont 
réclamé des aides d’urgence contre la crise.

À ce jour, la pandémie a 
fait ��� ��� Ports dans le 
pays, mais le gouvernement 
fédéral a refusé toute mesure 
Jénérale, Pasque, distancia-
tion, vaccin ou couvre-feu. 
Il a même combattu les me-
sures adoptées localement 

par certains maires ou gou-
verneurs d’État. Bolsonaro 
lui-même n’a cessé d’ameuter 
ses partisans, négligeant et 
ridiculisant les précautions 
les plus élémentaires.

Ce mépris aff iché pour 
la santé de la populat ion 

s’accompagne maintenant 
d’un scandale de corruption 
touchant l’achat de vaccins 
– car il a tout de même bien 
fal lu en commander. Dans 
une néJociat ion Sour ��� 
millions de doses d’AstraZe-
neca, de hauts responsables 
du ministère de la Santé au-
raient exigé un pot-de-vin de 
un dollar par dose. Concer-
nant un vaccin indien non 
encore homologué au Bré-
sil, des millions de doses au-
raient été Sa\ées sans quȇau-
cune livraison soit effectuée. 
Et on a offert 1,2 million de 

dollars au déSuté qui soule-
vait le SroElªPe, Sour quȇil 
se taise. Mis au courant, Bol-
sonaro a refusé d’alerter la 
Police fédérale. Il est donc 
soupçonné de corruption, lui 
qui a été Sorté au Souvoir Sar 
le rejet de la corruption des 
gouvernements du Parti des 
travailleurs.

La dénonciation de Bolso-
naro et de ses proches s’ac-
compagne de revendications 
éconoPiques face ¢ la crise 
qui fait e[Sloser le ch¶PaJe 
et la Pisªre. 6aPedi � Muillet, 
de nombreux manifestants 

réc lamaient le retour de 
l’aide d’urgence versée l’an 
passé à des millions de fa-
milles. Fixée d’abord à 90 eu-
ros, elle avait été divisée par 
deux, puis supprimée au dé-
but de cette année.

Dans la manifestation, des 
pancartes exigeaient « un vac-
cin dans le bras, de la nourri-
ture dans l’assiette ». Ces re-
vendications élémentaires, 
dans le monde dominé par la 
bourgeoisie, aucun gouver-
nement brésilien n’a jamais 
pu les satisfaire.

Vincent Gelas
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DANS LES ENTREPRISES

Centre de tri 
�aubert-
ontaine։V 
les postiers font 
reculer la direction
Les agents du centre de tri de Maubert-Fontaine, 
dans les Ardennes, se sont opposés à la énième 
réor+anisation que =oulait leur i1poser la direction V 
un allongement de leurs tournées, des colis et 
des plis supplémentaires alors que le personnel 
est déjà insuffisant depuis plusieurs années.

Harassés et las du mépris 
permanent de la direction, 
ils ont Srofité dȇun aSSel na-
tional pour partir en grève 
mardi 22 juin, et ont déci-
dé de la prolonger pour re-
vendiquer lȇarr¬t iPPédiat 
de la réorJanisation, lȇeP-
bauche des CDD et des intéri-
Paires ainsi quȇune SriPe.

3our cer ta i ns, c ȇéta it 
la première grève depuis 
�� ans. 'urant huit Mours, 
ils se sont organisés dans les 
assemblées générales quo-
tidiennes, pour tenir le pi-
quet de grève, désigner des 
détachements de grévistes 

Sour al ler sȇadresser au[ 
agents des autres centres de 
tri, tirer par leurs propres 
moyens des tracts à destina-
tion de leurs collègues et des 
usaJers.

Conscients de la politique 
générale de La Poste pour 
supprimer des postes, alour-
dir la charge de travail, ils 
savaient que le rapport de 
force devait se construire 
au�del¢ de leur site. Ils ont 
été rapidement rejoints par 
dȇautres Jrévistes de 5evin 
et de *ivet.

I l s se sont éJalePent 
adressés au[ usaJers qui ont 

pu apporter leur soutien mo-
ral et financier ¢ leur PoEili-
sation. (n revendiquant des 
embauches, les postiers dé-
fendent non seulement leurs 
conditions de travail mais 
aussi la création dȇePSlois 
dans des vil les fortement 
touchées Sar le ch¶PaJe.

La direction, quant à elle, 
esSérait éteindre lȇincendie 
en proposant rapidement 
une prime de 250 euros, pro-
position rejetée unanime-
Pent. (lle a alors déSlacé 
les colis et le courrier sur 
un autre centre. &ela nȇa Sas 
démoralisé les travailleurs, 
qui ont continué à inviter 
les agents des autres sites à 

rejoindre le mouvement et 
ont mis en place une caisse 
de Jrªve.

$u Eout dȇune sePaine, la 
direction a finalePent d½ re-
cevoir une délégation pour 
néJocier, nȇacceStant au dé-
part que les représentants 
s\ndicau[. /ȇassePElée des 
grévistes a réussi à imposer 
trois de ses représentants, 
s\ndiqués ou non.

/a direction a d½ recu-
ler provisoirement sur son 
projet de réorganisation, 
reSoussé ¢ octoEre. (lle a 
SroPis dȇassocier les aJents 
à cette nouvelle réorganisa-
tion. (lle a d½ concéder le 
SaiePent dȇune Mournée de 

Jrªve, ainsi quȇune SriPe 
de 500 euros versée en sep-
tembre mais à condit ion 
dȇavoir écoulé le trafic du-
rant lȇété.

Si les postiers ne sont pas 
parvenus à imposer leurs 
revendications, notamment 
lȇePEauche de leurs collª-
gues précaires, cette victoire 
est surtout Porale. Ils ont 
Srouvé quȇi ls étaient ca-
SaEles de résister, de sȇorJa-
niser et de décider collecti-
vement leurs revendications 
et leurs actions. &ette Jrªve 
pose le premier jalon pour 
i mposer les em bauc hes 
indisSensaEles.

Correspondant LO

�,iseido g։Loiret V les licenciements ne passent pas
Le 30 juin et le 5 juillet, les travailleurs de Shiseido 
à Ormes et à Gien, dans le Loiret, étaient en grève, 
suite à l’annonce de 83 licenciements sur ces deux 
usines, qui emploient au total 650 travailleurs. 

/ȇusine faErique des Sro-
duits cosmétiques notam-
ment pour la marque Dolce 

	 *aEEana.
Le 30 juin à Ormes près 

dȇ2rléans, le directeur a 

été accueilli Sar les siɛets 
et les huées de 80 grévistes 
qui, depuis 5 heures, occu-
paient un grand rond-point 
qui dessert de nombreuses 
entreSrises loJistiques. � 
Gien, le piquet comptait 
une soi [antaine de Jré -
vistes, dont une majorité 
de fePPes, et lȇaPEiance 
était Mo\euse et coPEative. 
Le 5, jour de négociation, la 
production était bloquée à 
Ormes et aucun camion de 
livraison nȇentrait.

/ȇattitude de la direction 
qui, il y a peu encore, pré-
tendait que tout allait bien, 
et qui maintenant veut se 
débarrasser de travailleurs 
en leur versant le minimum, 

ne Sasse Sas.
I l est Eien diff ici le de 

conna°tre les Eénéfices réels 
de lȇentreSrise, tout coPPe 
le montant des aides versées 
par les collectivités locales, 
ce qui nécessiterait que les 
travailleurs contrôlent les 
coPStes. 0ais tout le Ponde 
sait que le groupe, qui vient 
dȇouvrir Slusieurs usines 
au -aSon, se Sorte Eien. 'e 
grandes pancartes devant 
lȇusine dénoncent les « licen-
ciements boursiers », ou en-
core « Shiseido se paye le luxe 
de licencier ». /e coPEle, 
cȇest que le Satron a eu le 
culot de demander des aides 
récemment dans le cadre du 
Slan de relance de 0acron 

pour soi-disant créer de 
lȇePSloi.

Face à la mobilisation, 
la d i rec t ion a d½ rava -
ler son assurance et a fait 
mine de lâcher des miettes, 
entre autres sur les condi-
tions de reclassePent. 0ais 
les grévistes revendiquent 
100 000 euros de prime de 
l icenciement pour 20 ans 
dȇancienneté, et la direction 
est loin du compte ! Lundi 5, 
les grévistes, qui comptent 
avant tout sur leur mobi-
lisation, reconduisaient la 
Jrªve Sour le lendePain. 
Ils envisaJent de Ponter au 
siège parisien où travaillent 
� ��� de leurs caParades.

Correspondant LO

Ca( g Nancy։V le mécontentement s’exprime
LO

LO

LO

Depuis le début de l’année, l’application de la 
dernière réforme de l’aide au logement pose de 
nombreuses difficultés dans les Caf (les caisses 
d’allocations (a1ilialesm V bu+s in(or1atiques, 
obligation de forcer le traitement des dossiers, 
de refaire les calculs à la main... et bien sûr, 
difficultés à renseigner les allocataires.

Les salar iés faisaient 
face tant bien que mal à ces 
difficultés, Musquȇ¢ ce que, 
mi-mai, le directeur général 
de la Cnaf affirme dans la 
Sresse quȇil nȇ\ avait Sas de 
soucis et que trªs Seu dȇal-
locataires étaient concer-
nés. 6es déclarations ont 
Pis le feu au[ Soudres, et 
dans plusieurs Caf à tra-
vers le pays, malgré le té-
létravai l encore massi f , 

des déEra\aJes ont eu lieu. 
-usquȇ¢ Sousser lȇensePEle 
des syndicats à appeler à 
une grève nat ionale des 
caisses le �� Muin.

� 1anc\, Srªs de �� � des 
salariés étaient en grève ce 
Mour�l¢. 8ne quin]aine de 
grévistes se sont rassemblés 
devant la Caf pour rendre 
visible la mobilisation et 
sȇadresser au[ allocataires.

Les g rév i s tes  ont  pu 

constater que la grande ma-
jorité des allocataires sou-
tiennent leur mouvement, 
car i ls subissent tous les 
Mours lȇallonJePent des dé-
lais de traitePent. Ils sont 
dȇautant Slus révoltés que la 

&af de 1anc\ a Srofité de la 
pandémie pour fermer dé-
finitivePent lȇensePEle des 
permanences du départe-
Pent et liPiter lȇouverture 
de la plateforme télépho-
nique au[ seuls aSrªs�Pidi.

Contre le sous-effectif 
et la dégradation du ser-
vice rendu, salariés et al-
locataires se rendent bien 
coPSte quȇils ont les P¬Pes 
intér¬ts.

Correspondant LO
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Na=al �roup g։Ruelle V 
contre le renvoi 
d’un intérimaire

�atys g �ari+nane V en grève 
pour l’augmentation des salaires
Les peintres et étancheurs de l’entreprise Satys, 
sous-traitante d’Airbus Helicopters, se sont mis 
en grève lundi 5 juillet au matin. Ils sont 120 
à travailler pour l’usine de Marignane, jeunes 
pour la plupart. Travaillant à la peinture des 
appareils, mais aussi sur toutes les chaînes, 
ils assurent l’étanchéité des hélicoptères.

Leur travail les expose à 
des produits toxiques et leur 
salaire, autour de 1 300 eu-
ros quand ils débutent est 
insuɚsant. 3eu dȇentre eu[ 
atteignent une ancienneté 
qui permettrait un salaire 
acceStaEle.

Leur ras-le-bol porte sur-
tout sur le Souvoir dȇachat. 
Ceux des peintres qui tra-
vaillent en équipe ont peu ou 
Sas de SriPe. 7ous ont Serdu 
le paiement des jours de ca-
rence à partir du deuxième 
arr¬t Paladie et nȇont Slus 
dȇauJPentation de salaire.

Lundi matin ils ont dé-
filé dans lȇusine suscitant 
la s\PSathie de noPEreu[ 

travailleurs. � leur rasseP-
blement plusieurs travail-
leurs de différents secteurs 
et de différentes entreprises 
sont venus les soutenir. 
'es cha°nes de PontaJe, 
du nettoyage, des bureaux, 
nombreux furent ceux qui 
voulaient montrer leur soli-
darité avec leurs camarades 
Seintres en Jrªve.

Les effets du mouvement 
sur les cha°nes ne se sont Sas 
fait attendre, notamment 
au[ hélicoStªres léJers o» 
un appareil en cours de mon-
taJe est ¢ lȇarr¬t coPSlet.

Du coup, le DRH de Satys 
a sauté dans un avion pour 
venir ¢ 0ariJnane. &ȇétait 

le Poins quȇil Suisse faire 
sachant que le Srésident dé-
clare que « le premier engage-
ment de Satys est la livraison 
à l’heure ».

3eu aSrªs les équiSes 
de 6at\s 7oulouse, qui tra-
vaillent sur les avions, ont 
reMoint la Jrªve.

Les pat ron s peuvent 
craindre que la grève donne 
des idées aux autres travail-
leurs du site car ils subissent 
aussi les effets de la crise 
et ont de bonnes raisons de 
se défendre par les mêmes 
Po\ens.

Dans la soirée, négociant 
avec les syndicats, le repré-
sentant de la direction accor-
dait 500 euros net de prime 
et la promesse de négocia-
tions salariales en octoEre. 
0ais les Jrévistes nȇont Sas 
été dȇaccord � eu[, nȇont Sas 
le tePSs dȇattendre des Pois. 
Mardi 6 au matin, ils repre-
naient la Jrªve.
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�ic,elin g։C,olet։V 
non aux semaines 
à rallonge !
Mercredi 23 juin, les salariés des usines Michelin du 
pays étaient conviés par la CGT à un rassemblement 
à Clermont-Ferrand pour dénoncer les suppressions 
de postes et demander un « contrÖle de l’utilisation 
des (onds publics par les +randes entreprises » 
et en l’occurrence les 9 millions d’euros 
attribués par la collectivité locale au patron. 

/e P¬Pe Mour, ¢ lȇusine 
de &holet, sȇePSarant de cet 
appel, des ouvriers ont fait 
grève pour protester contre 
le projet de la direction lo-
cale de les faire travailler 
les samedis après-midi ou 
les diPanches soir.

3our lȇinstant, lȇaccord 
sur les �� heures fait tra-
vailler les salariés de &ho-
let �� heures quand ils sont 
du matin (sur six jours) et 
�� heures �sur cinq Mours� en 
nuit ou de lȇaSrªs�Pidi. (n 
Pettant en Slace des heures 
supplémentaires obl iga-
toires le samedi après-midi 
ou le diPanche soir, la di-
rection voudrait imposer 
des rotations différentes, 
a v e c  p ou r  r é s u l t a t  u n 
r\thPe intenaEle � sur trois 
semaines, deux semaines 
de �� heures et une seule de 
�� heures �

Dès que ce projet a été 
annoncé, lȇenvie de réaJir 
sȇest e[SriPée. /e ��, des 
dizaines de travai l leurs 
ont donc participé aux dé-
Era\aJes de deu[ heures or-
Janisés sur les trois équiSes. 
Les plans du patron pour 
aJJraver encore lȇe[Sloita-
tion ont de quoi choquer, au 
PoPent o» est enJaJé un 
Slan de suSSression de � ��� 
ePSlois ¢ lȇéchelle du Sa\s 
Ȃ dont �� cette année ¢ &ho-
let. 6i lȇon \ aMoute le Panque 
de personnel, la dégradation 
des conditions de travail, la 
stagnation des salaires et les 
primes amputées durant la 

pandémie, il y a de quoi voir 
rouJe.

/es déEra\aJes du �� ont 
réussi à paralyser la produc-
tion dans certains ateliers 
Sendant Slusieurs heures. 
'ans lȇéquiSe dȇaSrªs�Pidi, 
les hauts cadres ont tenté 
de reprendre en main la si-
tuation en multipliant pres-
sions et Penaces. Ils ont en-
tonné leur couSlet haEituel 
sur « la difficile situation 
de 0ichelin } et la nécessi-
té pour les travailleurs de 
sacrifier leurs week-ends 
Sour aider ¢ m sauver lȇentre-
Srise }. &ela nȇa Sas ePS¬ché 
des travailleurs des équipes 
suivantes de débrayer à leur 
tour, tant il est évident que 
0ichelin a des Pilliards en 
réserve. « Ras le bol des sa-
crifices ! », voilà ce qui fai-
sait lȇunaniPité dans les as-
sePElées Jénérales.

Finalement, la direction 
a tenté de désamorcer le mé-
contentement en prétextant 
une erreur de communica-
tion des chefs dȇéquiSe � les 
samedis après-midi et les di-
Panches soir ne seraient, en 
fait, pas obligatoires mais 
au volontariat. 0¬Pe sȇil est 
fort probable que la direc-
tion reSasse SrochainePent 
à la version initiale de son 
Slan, cȇest un Setit recul de-
vant les PoEilisations. 3our 
de nombreux jeunes embau-
chés, cette action était une 
première occasion de mesu-
rer que lȇunion fait la force.
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Mardi 22 juin, une cinquantaine de travailleurs du 
secteur de « l’industrialisation » du site �a=al �roup 
de Ruelle, en Charente, qui regroupe 850 salariés 
travaillant pour l’armement, ont arrêté le travail et 
ont poursuivi le mouvement pendant trois jours. 

Le mouvement a été dé-
clenché Sar le renvoi dȇun 
camarade intérimaire pré-
sent depuis deux ans à leurs 
côtés et par des mutations 
envisagées dans des locaux 
inacceStaEles Ȃ lȇun dȇeu[ est 
P¬Pe aSSelé m la caverne }.

Les travailleurs mobili-
sés contestent aussi la der-
nière réorganisation mise 
en place par le nouveau di-
recteur. /e sous�effectif est 
estimé par eux à une quin-
zaine de postes sur la cin-
quantaine que compte au-
Mourdȇhui ce secteur.

Les grévistes ont alerté 
les syndicats qui, unani-
mement, ont appelé à un 

rassemblement devant les 
Eureau[ de la direct ion. 
Deux cents salariés, dont de 
nombreux ingénieurs, ont 
réSondu ¢ lȇaSSel le Meudi ��.

La direction est venue 
sȇe[Sliquer, et aSrªs les in-
terventions des syndica-
listes pointant le mal être des 
travailleurs, plusieurs sala-
riés ont pris la parole eux-
P¬Pes � ils téPoiJnaient de 
leur colère parce que « c’est 
pareil partout ».

Il faut dire que deSuis des 
mois, ils subissent les effets 
néfastes dȇune Solitique Sa-
tronale qui réorganise tou-
Mours dans le P¬Pe sens � les 
travailleurs prestataires ou 

intérimaires au long cours 
ne sont Sas ePEauchés � les 
pressions sur ceux qui sont 
ePEauchés Sour tenir les 
délais se soldent par des dé-
parts, des congés-maladie, 
des dépressions, des burn-
out – y compris parmi les in-
Jénieurs et les techniciens.

La direction a maintenu 
son refus dȇePEaucher le ca-
marade intérimaire – à qui 
elle donne cyniquement le 
droit de… postuler à nou-
veau. (lle octroie seulePent 
deux postes de plus dans le 
secteur. 5ien nȇest réJlé donc 
sur le fond.

Naval Group, détenu à 

�� � Sar lȇ�tat et �� � Sar 
7hales, est fortePent Eénéfi-
ciaire. /e Slan de charJe de 
la construction de frégates 
et de sous-marins est consi-
dérable, et porte sur des an-
nées. (n P¬Pe tePSs, les 
ePEauches sont réduites au 
minimum et le recours aux 

entreprises prestataires et à 
lȇintériP est s\stéPatique. 
$lors ce qui sȇiPSose, cȇest 
effectivement la lutte contre 
lȇe[Sloitation accrue, contre 
les pressions sur les travail-
leurs, Sour des ePEauches 
en noPEre.
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Clini7ue Ramsay 
Villeurbanne։V 
soignants en grève
Après une première journée de grève le 7 juin, 
les soignants de la clinique privée Ramsay, 
au sein du Médipôle de Villeurbanne, se 
mobilisent depuis le mercredi 23 juin, dans 
les services de réanimation, de chirurgie et 
au brancardage. La colère a explosé suite à 
l’annonce d’une prime PEPA (prime exceptionnelle 
de pouvoir d’achat) ridicule de 250 euros.

Alors que Ramsay en-
grange des profits, un tel 
mont a nt  a  é té  res sent i 
comme une provocation. Ce 
qui renforce le mécontente-
ment, c’est que depuis des 
années les paies ont beau-
coup diminué, avec la fin 
des primes et avec des sa-
laires bloqués. Ils peuvent 
être inférieurs de 400 à 
600 euros par mois par rap-
port à d’autres cliniques du 
groupe. D’autant que pour 
venir travail ler, les sala-
riés doivent s’acquitter d’un 
droit de passage de vingt 
euros par mois pour accéder 
au parking.

Les conditions de travail 
sont aussi source de colère. 

Le manque de personnel 
oblige à revenir sur les re-
pos, les semaines pouvant 
alors aller jusqu’à 48 heures. 
Les remplacements au pied 
levé sont fréquents et les sa-
lariés en ont assez d’être dé-
placés comme des pions. Ces 
conditions déplorables font 
qu’il y a un énorme turn-
over, obligeant les anciens 
à former en permanence les 
nouveaux qui se succèdent.

Le mouvement entraîne 
tout le monde et se mani-
feste par la grève totale pour 
les uns et des débrayages 
pour d’autres. Beaucoup 
d’opérations sont annulées, 
car la direction préfère fer-
mer des services plutôt que 

de céder aux grévistes qui 
demandent une prime PEPA 
de 1 500 euros, l’intégration 
d’une autre prime dans le 
salaire et le paiement des 
jours de grève. Pour l’ins-
tant, les patrons n’ont pro-
posé qu’un chèque cadeau 
de 70 euros et la gratuité du 
parking jusqu’au 5 juillet, 
une nouvelle aumône qui a 
au contraire encouragé les 
grévistes à continuer.

La direction, plutôt que 
de payer les jours de grève, 

préférerait faire un don 
à une œuvre de charité. 
Question de principe dit-
elle. Des principes qui ne 
l’empêchent pas de récupé-
rer l’argent de la « garan-
tie de financePent } liée au 
covid, une compensation 
financière payée par l’État 
pour les opérations annu-
lées durant l’épidémie. Cette 
garantie est équivalente au 
chiffre d’affaires de l’année 
précédente. Aujourd’hui, 
la d i rec t ion de R amsay 

l’utilise pour résister aux 
grévistes, car même si des 
opérations sont annulées, 
elle sait qu’elle empochera 
l’argent de la garantie de 
financePent.

L e 1e r ju i l le t ,  u n pi -
que-nique a permis un ras-
semblement devant l’hôpi-
tal. De nombreux usagers et 
des travailleurs des autres 
services et entreprises du 
Médipôle ont marqué leur 
soutien. Le combat continue.
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�rands ,Ötels։V  
palaces et licenciements
Vendredi 2 juillet, les salariés de l’hôtel de luxe Le 
collectionneur, l’ancien Hilton Arc de Triomphe, 
dans le très riche 8e arrondissement, se sont 
rassemblés devant le palace pour s’opposer à 
un plan de 96 licenciements sur 230 salariés. 

Alors que leur patron a 
touché des millions d’eu-
ros au titre de la pandé-
mie et réalisé des travaux 
luxueux, il prétexte les dif-
ficultés éconoPiques Sour 
licencier 40 % de l’effectif.

De nombreux salariés 
d’aut res g ra nd s hôtel s 

parisiens, venus à ce ras-
semblement, ont dénoncé 
cette pratique générale du 
patronat du secteur.

Ainsi, l’Intercontinen-
tal veut licencier 80 sala-
riés sur 500, le Hyatt Étoile 
191 sur 490, le Méridien 
Étoi le Porte Mail lot 245 

sur 460, et la liste n’est pas 
exhaustive.

Un représentant des sa-
lariés des hôtels Vigny et 
Balzac, appartenant à Al 
Jaber, une des premières 
fortunes mondiales, a dé-
noncé « le luxe pour les 
patrons, les licenciements 
pour nous ».

Le groupe Accor, qui a 
recruté Sarkozy dans son 
conseil d’administration, 
a annoncé vouloir licen-
cier en 2021 10 % de l’ef-
fectif de sa filiale h¶teliªre 

en Europe, dont 767 per-
sonnes en France.

U n e  r e p r é s e n t a n t e 
des grévistes de l’Ibis Ba-
tignolles, appartenant à 
ce groupe, a pris la parole : 
les femmes de chambre 
ont réussi par leur longue 

grève à arracher des aug-
mentations de salaires de 
250 à 500 euros par mois 
et une amélioration des 
conditions de travail. C’est 
bien la preuve que la seule 
voie est la lutte collective.
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C,anel։V l’envers du luxe
Dans les usines Chanel de l’Oise, non contente 
d’avoir profité de la pandémie en 2020 pour 
négocier avec certains syndicats la suppression de 
jours de repos, de l’intéressement, etc., au nom de 
ce qu’elle appelle la « responsabilité solidaire », c’est 
à présent à coups de licenciements individuels que 
la direction essaye de faire régner une atmosphère 
de soumission et de crainte parmi les salariés.

Même avec un chiffre 
d’af faires 2020 moindre 
qu’en 2019, le résultat net de 
Chanel a tout de même été 
de 1,4 milliard d’euros. Ce 
qui, divisé par le nombre de 
salariés de cette entreprise 
de luxe dans le monde, re-
présente plus de 4 000 euros 
par travailleur et par mois. 
De plus, la fortune des deux 
propriétaires a augmenté de 

85 % en un an !
En 2020, à Chamant, où 

l’on fabrique des produits 
de beauté, des dizaines d’in-
térimaires ont été envoyés à 
Pôle emploi, et maintenant la 
direction s’attaque aux CDI. 
Un ouvrier de 41 ans, père 
de cinq enfants, vient d’être 
licencié. La direction lui re-
proche d’avoir répondu à un 
appel téléphonique, ainsi 

qu’une altercation avec une 
collègue. Dans l’usine, tout 
le monde a compris que ces 
motifs sont bidon. Certains 
cadres expliquent que la di-
rection a voulu se débarras-
ser d’un ouvrier qui ne se 
laissait pas faire. Voilà qui 
démasque aux yeux de bien 
des ouvriers le mythe se-
lon lequel Chanel serait une 
grande famille regroupant 
travailleurs et patron.

À quelques ki lomètres 
de là, à Verneuil-en-Halatte 
où l’on fabrique des sacs, 
c’est une ouvrière de 58 ans, 
travaillant depuis des an-
nées dans les ateliers, qui 
vient d’être congédiée pour 
une Srétendue insuɚsance 

professionnelle alors qu’elle 
venait de faire remonter des 
faits de harcèlement à son 
encontre. 

Elle a été piégée par un 
système vicieux : les direc-
tions successives ont mis 
en place une hiérarchie de 
chefs, de référents, de com-
pagnons… et incité chacun 
à faire remonter les pro-
blèmes pour soi-disant amé-
liorer la qualité du travail. 
La direction a instauré ain-
si un contrôle serré visant 
à diviser les salariés et lui 
permettant de monter des 
dossiers sur chacun, et sans 
doute aussi sur cer tains 
chefs.

La crise économique et 

la concurrence décuplent 
l’appétit financier des pro-
priétaires, qui comptent sur 
la peur du chômage pour 
augmenter l’exploitation et 
licencier sans provoquer de 
réaction.

Ma i s  les  d i sc u s s ion s 
entre travailleurs sur ces 
der n ier s  l icenc iement s 
se multiplient et peuvent 
accé lér er  u ne pr i se  de 
conscience. Les calculs de 
la d i rec t ion pou r ra ient 
être déjoués car le mythe 
d’une « entreprise qui fait 
du social } coPPence ¢ se 
fissurer.
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Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Audio-LO
www.lutte-ouvriere-audio.org
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DANS LES ENTREPRISES

AÌroports de Paris g։Orly-Roissy։V 
le mouvement continue !
Les 1er, 2 et 3 juillet des centaines de travailleurs 
d’ADP se sont rassemblés à Roissy et à Orly, en 
grève contre les baisses de rémunération que la 
direction cherche à imposer. Face à ce succès, la 
direction multiplie les manœuvres, sans convaincre.

Ces journées étaient pré-
vues depuis plus d’un mois, 
et pour de nombreux gré-
vistes, c’est une première. 
Ils refusent le plan de la di-
rection d’ADP, qui cherche à 
modifier individuellement 
les contrats de travail pour 
d iminuer les rémunéra-
tions. Elle a envoyé à chaque 
salarié d’ADP un avenant, 
ce dernier dispose alors 
d’un mois pour le contester. 
Mais le faire signifie ris-
quer le licenciement.

Avant même le 1er juil-
let, certains secteurs d’ADP 
avaient poussé pour ne pas 
attendre. L’idée avait été 

suivie, et les deux week-
ends précédents, des cen-
t a i ne s  d e  t r a v a i l l e u r s 
avaient déjà investi des ter-
minaux et manifesté. La di-
rection avait annoncé à ces 
deux occasions des taux de 
grévistes de 50 %.

Craignant la montée de 
la colère, elle a commencé 
à manœuvrer dès le 25 juin. 
D’un côté, el le a reçu les 
syndicats et a fait miroiter 
des prétendues garanties 
qui limiteraient les baisses 
de salaire, sans revenir sur 
celles-ci. De l’autre, elle a 
sanctionné un travailleur. 
La police, prenant le relais, 

a également placé en garde 
à v ue deu x d’entre eu x. 
D’autre part, le PDG, de Ro-
manet, tentait à la radio de 
présenter les travailleurs 
d’ADP comme des privilé-
giés. Il s’agissait de souf-
fler le chaud et le froid, en 
espérant déboussoler les 
grévistes, les diviser et les 
couper des travailleurs des 
entreprises sous-traitantes.

Mais le 1er jui l let , 400 
manifestants se sont re-
trouvés dans chacun des 
deux aéroports. Puis le 2, 
i ls étaient à nouveau 400 
à Orly et le double, 800, à 
Roissy. La police a cherché à 
se montrer encore plus dis-
suasive, en nassant les ma-
nifestants pendant près de 
six heures. Des militaires se 
montraient menaçants, des 
grenades lacrymogènes ont 
été tirées à Orly. Le 3, il y 

avait de nouveau 200 mani-
festants à Roissy. Face à eux, 
le déploiement policier était 
tel lement démesuré qu’i l 
en était ridicule. Comme l’a 
dit une gréviste : « il ne man-
quait que les hélicos ! »

Ces méthodes sont loin 
d’avoir l’effet voulu par la 
direction. Tout le monde 
est à l’unisson pour affir-
mer que les proposit ions 
de la direction sont injusti-
fiables. Tous les votes lors 
des journées de mobilisa-
tion étaient parfaitement 
clairs là-dessus. La grande 
majorité des travai l leurs 
d’ADP ne croient plus aux 
prétextes de la direction, 
basés sur la baisse du tra-
fic aérien. Ils savent que le 
groupe a de l’argent. Beau-
coup voient que ce qui a lieu, 
c’est une attaque de fond 
pour accroître les profits 

des actionnaires. Une nou-
velle journée de grève et de 
manifestation est prévue le 
9 juillet, et nombreux sont 
ceux qui veulent y être.

Au cours des dernières 
semaines, à Roissy, certains 
travailleurs ont, à plusieurs 
repr i ses ,  d i s t r i bué des 
tracts pour faire connaître 
leur mouvement. Ils se sont 
adressés à leurs collègues 
d’ADP, mais aussi à ceux des 
autres entreprises de l’aé-
roport. Et ils ont pu consta-
ter que l’accueil était cha-
leureux : l’idée est présente 
que tous les travailleurs su-
bissent, au fond, les mêmes 
attaques sur les salaires et 
l’emploi. Et l’idée d’une lutte 
commune, à l ’échel le de 
l’aéroport, s’installe dans 
les esprits.

Correspondant LO

LO
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Été 2021 : les militants de Lutte ouvrière à la rencontre des travailleurs

Seine-et-Marne
Jeudi 8 juillet : 
Montereau-Fault-Yonne
Vendredi 9 juillet : 
Nemours
Samedi 10 juillet :  
Chelles  
et Champs-sur-Marne
Yonne
Jeudi 8 juillet :  
Auxerre
Vendredi 9 et samedi 
10 juillet : Sens

Bretagne
Jeudi 8 juillet : Lanester
Vendredi 9 juillet : Vannes
Samedi 10 juillet : Lorient

Provence
Jeudi 8 juillet : Alès
Vendredi 9 juillet : Nîmes
Samedi 10 juillet : Arles

Pyrénées
Jeudi 8 et vendredi  
9 juillet : Tarbes
Samedi 10 juillet : Pau

Région du Havre
Lundi 12 juillet : Le Havre 
Mardi 13 juillet :  
Gonfreville-L’Orcher  
et Harfleur
Mercredi 14 juillet : 
Lillebonne
Jeudi 15 juillet : Fécamp
Vendredi 16 juillet : Bolbec
Samedi 17 juillet : Le Havre

Nièvre-Cher
Lundi 12 juillet : Nevers
Mardi 13 juillet : Moulins
Mercredi 14 et jeudi  
15 juillet : Bourges
Vendredi 16 juillet : 
Issoudun
Samedi 17 juillet : Vierzon

Calvados-Orne
Lundi 12 juillet : Caen
Mardi 13 juillet : Flers
Mercredi 14 juillet : 
Rives-d’Andaine et Flers
Jeudi 15 juillet : Falaise
Vendredi 16 juillet : 
Rives-d’Andaine

Samedi 17 juillet : 
Verneuil-sur-Avre

Marne-Ardennes
Lundi 12 juillet : Épernay
Mardi 13 juillet : 
Chalons-en-Champagne
Mercredi 14 juillet : Reims
Jeudi 15 juillet : 
Charleville-Mézières
Vendredi 16 juillet : Sedan
Samedi 17 juillet : Sedan  
et Charleville-Mézières

Pas-de-Calais
Lundi 12 et mardi  
13 juillet : Cambrai
Mercredi 14 et jeudi  
15 juillet : Arras

Vendredi 16 juillet :  
Compiègne  
et Crépy-en-Valois
Samedi 17 juillet :  
Compiègne et Noyon

Savoie
Lundi 12 juillet :  
Annecy
Mardi 13 juillet : 
Chambéry
Mercredi 14 juillet : 
Annecy 
Jeudi 15 juillet : 
Albertville
Vendredi 16 juillet : 
Annecy 
Samedi 17 juillet : 
Chambéry

Les militants de Lutte 
ouvrière ont repris leurs 
tournées d’été, qui se dé-
rouleront jusqu’à la fin 
du mois d’août.

Dans les différentes 
régions du pays, ils iront 
à la rencontre des tra-
vailleurs. Ce sera l’oc-
casion de discuter de la 
situation actuelle, des at-
taques des patrons et du 
gouvernement, et de la 

riposte qu’il faudra me-
ner pour ne pas toujours 
subir leur volonté. 

Il est indispensable 
de préparer une riposte 
à ces attaques, en ayant 
à leur opposer un pro-
gramme de revendica-
tions et de luttes pouvant 
servir de point d’appui à 
l’ensemble du monde du 
travail.

Ta?ation des 
multinationales։V 
impo…sture
Après le G7, 130 pays ont approuvé le 1er juillet 
une réforme de la fiscalité mondiale, destinée 
g a((ir1entfils g Å ta?er de �� ¦ 1ini1u1 les 
bénéfices des cent plus importantes multinationales 
qui éc,appent au/ourd’,ui lar+e1ent Å l’i1pÖt +rÇce 
Å l’opti1isation (iscale et au? paradis (iscau?W

Le président américain 
Biden a déclaré que « les mul-
tinationales ne pourront plus 
opposer les pays les uns aux 
autres dans le but de faire 
baisser leur taux d’imposi-
tion ». Pour Bruno Le Maire, 
le m i n i s t re f rança i s de 
l’Économie, c’est carrément 
« l’accord fiscal international 
le plus important depuis un 
siècle ». Il a visiblement ou-
blié le triomphalisme dont 
faisait preuve Sarkozy en 
2009, dont il était déjà un 
des ministres, au cours des 
réunions des chefs d’État du 
G7 sur la crise financière : 
« Les paradis fiscaux, c’est 
terminé ! » Voici donc les pa-
radis fiscau[ tués deu[ fois, 
et par les mêmes.

(n a\ant, si[ Pois ¢ Seine 
après sa prise de fonctions, 
ramené ses promesses élec-
torales de ta[ation de �� ¢ 
�� �, %iden ne veut Sas en fi-
nir avec les Saradis fiscau[, 
mais plutôt faire de la pla-
nªte entiªre un Saradis fis-
cal officiel. Seuls quelques 
pays, comme l’Irlande où 
l’impôt sur les sociétés est 
à 12,5 %, renâclent encore, 
mais la différence avec 15 % 
est mince.

Cela fait longtemps que 
les plus grandes entreprises 
ont appris à jongler avec les 
lois fiscales � ainsi au[ �tats�
Unis, 55 des plus grandes en-
treprises ayant déclaré des 

Eénéfices nȇont Sa\é aucun 
iPS¶t sur ceu[�ci au cours 
de la derniªre année fiscale. 
En France, il y a une dizaine 
d’années, Total n’avait pas 
payé d’impôt sur les sociétés 
deu[ années de suite, alors 
que le tau[ oɚciel était de 
33 %.

Avant même q u’ i l  ne 
rentre en vigueur, cet ac-
cord adPet des e[ePStions 
et pas des moindres : le sec-
teur bancaire et celui de 
lȇe[traction des ressources 
naturel les ne seront pas 
concernés. Rien ne change-
ra donc Sour la finance Pon-
diale et les trusts pétroliers.

4uant au[ autres Pasto-
dontes du capitalisme mon-
dial, ils ont deu[ ans, au Pi-
nimum, pour étudier toutes 
les poss i bi l i tés léga les , 
mais aussi celles qui le sont 
moins, d’échapper à toute 
ta[ation suSSléPentaire.

Les économistes estiment 
que cet accord fiscal rap-
Sortera au Pieu[ ��� Pil-
liards de dollars par an, à 
se partager entre tous les 
États, c’est-à-dire moins que 
l’augmentation des fortunes 
personnelles de Jeff Bezos et 
d’Elon Musk en 2020. Voilà à 
quoi se résume la prétendue 
ambition de « faire payer les 
riches » des dirigeants de la 
planète.

Lucien Détroit

Lu?embour+։V rien ne change 
au paradis des profits
�ne enquÍte baptisée « �u?�etters » ré=Ële que 
le +ou=erne1ent lu?e1bour+eois continue 
d’o((rir des tau? d’i1position proc,es de Aéro 
au? 1ultinationales, tout en se con(or1ant 
au? rË+les internationales sur l’é=asion (iscaleW 
�e qui en dit lon+ sur leur e((icacitéW

En 2015, suite au scan-
dale dit des m /u[/eaNs }, le 
Grand-Duché, ratifiait une 
directive internationale sur 
la fiscalité des entreSrises. 
El le impl iquait la publ i-
cation de tous les accords 
f iscau[ ultra�avantaJeu[ 
qui ont depuis des décen-
nies poussé des milliers de 
multinationales à s’installer 
dans le petit pays. Son gou-
vernePent annon©ait la fin 
progressive de ces pratiques 
et, à grand renfort de com-
muniqués, la fin du statut 
de Saradis fiscal. /a Pesse 
était dite.

S e u l e m e n t ,  i l  y  a 
quelques mois, une autre 
enqu¬te, m 2Sen/u[ }, Pon-
trait que pas grand-chose 
n’avait changé. Ce pays de 
600 000 habitants abrite tou-
jours 140 000 entreprises. 
La moitié sont des sociétés 
fantômes, sans activité ni 

salarié, mais concentrant 
un montant d’actifs équi-
valent à cent fois le PIB du 
Grand-Duché.

m 2Sen/u[ } révélait cer-
tains des PontaJes fiscau[ 
offerts Sar la loi lu[ePEour-
Jeoise. /ȇenqu¬te m /u[/et-
ters », publiée ce 1er juillet 
par des journalistes de plu-
sieurs médias européens, 
vient d’en révéler un autre. 
Puisque la directive de 2015 
impose de publier tous les 
accords fiscau[ taPSonnés 
Sar lȇadPinistration lu[eP-
EourJeoise, il suɚt de Meter 
le tampon. Concrètement, 
une multinationale qui sou-
haite un traitePent fiscal ¢ 
son goût rédige une simple 
lettre au fisc, o» elle Srécise 
ce traitement, probablement 
après une rencontre ou un 
couS de fil. /e fisc ne siJne 
rien, range la lettre dans le 
dossier de l’entreprise, et 

aSSlique les tau[ voulus.
La f icel le est u n peu 

grosse ? Ce serait oublier 
qu’elle l’était déjà avant. De-
puis des décennies, la bour-
geoisie de tous les pays et ses 
gouvernements se satisfont 
SarfaitePent de lȇe[istence 
de ce Saradis fiscal au cĕur 
de l’Europe. Loin d’être une 
aberration, il constitue un 
rouage essentiel du système 
financier mondial. Le mi-
nistre des )inances lu[eP-
bourgeois s’est d’ai l leurs 
justifié récemment, sur un 
ton énervé : « L’Allemagne 
vend des voitures. Eh bien 
nous, nous vendons des ser-
vices financiers. »

/e /u[ePEourJ fiJure 
bien entendu parmi les 130 
pays signataires de l’accord 
sur la ta[ation PiniPuP 
de 15 % des multinationales 
et son tau[ dȇiPS¶t sur les 
sociétés est d’a i l leurs à 
17 %. Mais la façade n’a pas 
grande importance, tant les 
vraies affaires se traitent 
dans l’arrière-boutique.

Thomas Baumer
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